BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 3 JUILLET 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Impasse économique de la France suite aux conclusions de la Cour des comptes 
Les médias de l’oligarchie faisaient grand bruit hier des conclusions de l’audit de la cour des Comptes concernant les finances de l’Etat. 

Qu’en est‑il ressorti ? 
Que la situation est mitigée. Le bilan du dernier gouvernement n’est pas si catastrophique que voudraient le faire croire certains. Et les perspectives de l’actuel quinquennat un peu moins belles que voudraient le faire croire les autres. 
En bref, les dépenses ont été correctement maîtrisées, mais les recettes surestimées. Si le gouvernement Ayrault veut réaliser ses réformes, il lui faudra trouver 33 millions. 
Des idées ont‑elles déjà été avancées ? 
Selon les premières indications, l’effort semble se porter sur la masse salariale de la fonction publique. Mais le gouvernement Ayrault a annoncé ne pas vouloir réduire les effectifs. Ce sont les salaires des fonctionnaires qui devraient donc subir le contrecoup de cette politique d’austérité, qui continue d’être la méthode choisie pour contrer la crise. 
Car ce qui est certain, c’est que l’argument de la sacro‑sainte crise est une nouvelle fois de plus utilisé pour obliger notre pays à adopter encore et toujours plus le système libéral, celui‑là même qui nous a plongés dans la tourmente économique actuelle. 
Didier Migaud, président de la Cour des comptes a d’ailleurs fait preuve d’un fatalisme et d’un renoncement total de notre souveraineté estimant que si la politique d’austérité totale n’était pas menée maintenant, je cite : « Le prix à payer sera plus fort et douloureux. Mieux vaut faire des efforts maintenant que de se les faire imposer par d'autres demain ». 
Il n’est pas toujours facile pourtant de faire des économies 
Certes, mais l’année passée, 34 milliards d’euros de subventions, ont été accordées à des associations par l’Etat et les collectivités territoriales. Or beaucoup servent des communautarismes ethniques, religieux ou sexuels, il ne serait pas difficile d’y ponctionner les quelques millions manquants au budget. 
L'inscription de la Nativité à l'Unesco : l’Israël agacé ! 
L'Unesco a inscrit vendredi dernier le site de l'église de la Nativité de Bethléem en Cisjordanie au patrimoine mondial. 
Pour cela, l'Unesco a usé d'une procédure d'urgence. Haut lieu de pèlerinage, Bethléem est le premier site touristique des territoires palestiniens. Il devient le premier site palestinien inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l'organisation des Nations unies. 
Cette décision a été interprétée pour les uns comme une victoire politique, pour les autres comme un affront. 
Le délégué palestinien à Saint‑Pétersbourg a déclaré : « Ces sites sont menacés de destruction totale par l'occupation israélienne, la construction du mur de séparation, à cause des sanctions israéliennes et des mesures prises pour opprimer l'identité palestinienne ». Fin de citation. 
Les Israéliens et les Etats‑Unis sont agacés par la décision de l'Unesco 
La décision de l’Unesco va dans le sens de la thèse palestinienne selon laquelle l’Israël serait responsable du délabrement et de la dégradation de l'église de la Nativité. 
Américains et Israéliens estiment que la demande d’inscrire le "lieu de naissance de Jésus" et la route de pèlerinage qui y mène, au patrimoine mondial, relève de la stratégie politique, tout comme l'a été l'entrée de la Palestine à l'Unesco, le 31 octobre 2011. 
Cette actualité pourrait être un prétexte à une nouvelle dégradation des relations israélo‑palestiniennes. La rencontre qui devait avoir lieu entre le vice‑premier ministre israélien et Mahmoud Abbas a été annulée. 
Brèves françaises 
Hommage aux marsouins tombés en Guyane 
Aujourd’hui, sur le pont Alexandre III à Paris, à partir de midi est organisé un rassemblement en l’honneur des deux marsouins morts en Guyane française lors d’une opération conjointe avec la gendarmerie contre un site d’orpaillage clandestin. L’adjudant Stéphane Moralia et le caporal‑chef Sébastien Pissot, tous deux du 9e Rima tentaient une intervention contre ces sites clandestins, véritable fléau de notre territoire outre‑atlantique. 

Rendez‑vous à midi pont Alexandre III à Paris. 
Géolocalisation : une chaîne à laquelle les gens s'attachent de leur plein gré‏ 
Si la géolocalisation peut permettre de suivre ses enfants, retrouver sa voiture ou partager sa vie sur les réseaux sociaux, elle est aussi un risque pour le particulier et sa vie privée. 
Même si en théorie les usages professionnels de la géolocalisation sont très encadrés par la loi et par la CNIL (Commission Nationale Informatique et Libertés), les risques d'être victime d'espionnage par ses subordonnés semblent se poser. 
La condamnation pour espionnage de quelqu'un à son insu peut avoisiner les 50.000 € et un an de prison ferme. Cependant, certains responsables se prennent le risque. En effet, il est difficile de prouver cette immixtion dans la vie privée du salarié. Surtout quand il a lui‑même contribué à cette possibilité en acceptant un smartphone, ou en s'inscrivant sur des réseaux sociaux. 
Dormez tranquilles honnêtes travailleurs, les patrons veillent sur vous. 
Le Monde publie une étrange étude consacrée à la fessée 
Les personnes qui ont reçu des fessées lorsqu'elles étaient enfants ont plus de risques de souffrir de troubles mentaux une fois adultes. C’est ce qui ressort d’une étude menée par des chercheurs canadiens. 
Les enfants recevant des fessées seraient plus enclins à présenter un comportement agressif que les enfants n’en recevant pas. 
On ne peut que s'étonner d’un tel résultat. En effet, les jeunes semblent beaucoup plus sauvages et agressifs de nos jours que les petits écoliers sortis du temps des romans de Marcel Pagnol où la fessée était pourtant de rigueur ! 
L'avocate du père de Merah remettra ses preuves 
le 12 juillet 
C'est ce qu'a déclaré hier l'avocate algérienne du père de Mohamed Merah, afin selon elle, de faire toute la lumière sur cette affaire. 
Selon une transcription de vidéos publiée le 12 juin par un journal algérien, Merah aurait affirmé avoir découvert durant le siège de son appartement qu'un homme qu'il croyait être son ami était, en fait, un agent des services français qui l'aurait manipulé. 
L’avocate a précisé hier qu’elle allait réclamer la remise aux juges des vidéos filmées par le tueur, en possession de la chaîne Al‑Jazeera. 
Le parquet de Paris avait assigné fin mars en référé Al‑Jazeera France pour empêcher la diffusion de ces vidéos, au nom de la protection des victimes des tueries. 
Big Brother se fait plus menaçant 
Le site Internet, We know what you’re doing. com (nous savons ce que vous faites) vient de voir le jour. Le principe est simple : recenser les statuts Facebook et les données de géolocalisations du logiciel Foursquare pour les publier, par la suite, aux yeux de tous. Le créateur, un jeune britannique de 18 ans, a annoncé que cette idée avait pour but de sensibiliser le public à l’importance de la vie privée. Ce n'est pas la première fois que le danger, que représente les réseaux sociaux, est signalé. Créé le 24 juin, le site a déjà plus de 100.000 abonnés mais ne semble pas, pour l’instant, pouvoir changer les habitudes de la population britannique. 
Critique de la gestion des HLM parisiens 
Après les cas Jean‑Pierre Chevènement et Delphine Batho, épinglés pour leur possession d’un logement social dans la capitale en dépit de leurs revenus élevés, les offices de HLM sont de nouveaux pointés du doigt pour leur gestion. En effet, l'Union nationale de la propriété immobilière a décidé de porter plainte contre ces offices, qui attribuent environ 10 % des logements disponibles à des ménages ayant plus de 4000 € de revenus mensuels. C’est surtout la gestion des 25 millions d’euros alloués par l’Etat qui est critiqué. D'autres pays européens comme la Suède ou les Pays-Bas ont déjà dû revoir leurs règles d'attribution et les rendre plus sévères. Toutefois, la procédure judiciaire ne devrait pas aboutir rapidement, car même si la plainte était jugée recevable, l’enquête européenne pourrait durer jusqu'à deux ans. 
L’aide médicale d’Etat ne sera plus conditionnée au paiement d’une franchise 
C’est un nouveau coup que la ministre des Affaires sociales, Marisol Touraine porte contre la citoyenneté. En effet, Mme Touraine a annoncé que les clandestins ne seront plus obligés de s’acquitter d’une franchise de 30 € par an afin de bénéficier de l’AME ou aide médicale d’Etat. Cette aide a bénéficié, en 2011, à 220.000 personnes, un chiffre en hausse de 185 % depuis 2000. Le coût de cette mesure a aussi grimpé passant de 75 millions d'euros en 2000 à 588 millions d'euros aujourd'hui. Une mesure qui ne devrait pas améliorer le trou de la sécurité sociale. 
Le multiculturalisme s’invite dans les jours fériés 
Les directeurs de ressources humaines en France proposent de mettre fin à trois jours fériés de tradition chrétienne, pour que chacun puisse les remplacer par les dates de son choix. Cette idée repose sur deux arguments. 
Tout d’abord, le discours multiculturel habituel prônant le respect des croyances de chacun. Mais cette idée répond aussi à une volonté de rationalisation économique : limiter les départs massifs en mai et juin, pendant l’Ascension et la Pentecôte, deux des fêtes visées. 
Ce débat n’est pas nouveau puisque Eva Joly avait fait une sortie remarquée sur le sujet, il y a environ six mois. 
La maison d’un banquier parisien explose en Corse 
Après des attentats contre ses propriétés en 1990 et 2001, le banquier parisien Alain Lefebvre est une nouvelle fois la cible des indépendantistes corses. 
Dans la journée de lundi, un groupe commando s’introduit chez lui et oblige les personnes présentes à sortir. Les charges sont posées et explosent. 
Même si personne n’a revendiqué cet acte, le Front National de Libération de la Corse est le premier suspect. FNLC a été inscrit sur les murs de la résidence du banquier et ce groupe indépendantiste avait, en mai, perpétré une vingtaine d’attentats similaires contre d’autres complexes immobiliers. 
Le banquier avait obtenu un permis de construire, créant une importante polémique. 
Mali : après les mausolées, les islamistes s'en prennent à une mosquée de Tombouctou 
Les islamistes qui contrôlent Tombouctou depuis trois mois ont poursuivi hier la destruction de biens religieux en brisant la porte sacrée d’une mosquée du XVe siècle. Selon les croyances locales cette porte devait rester fermée. Les islamistes avaient déjà démoli pendant le week‑end sept des seize mausolées de saints musulmans de la ville. 
Un ancien guide touristique de la ville témoigne : « Ils sont venus avec des pioches, ils ont commencé par crier "Allah" et ils ont cassé la porte. C’est très grave. Parmi les civils qui regardaient ça, certains ont pleuré ». 
Les islamistes ont profité d’un coup d’état militaire, le 22 mars à Bamako, pour accélérer leur progression dans le nord du Mali qu’ils contrôlent désormais au détriment de la rébellion touareg. Leur objectif est d’imposer la loi islamique dans tout le Mali. 
Yémen : dix manifestants blessés par balles près d'un site pétrolier exploité par Total 
Dix manifestants ont été blessés par balles hier, dont deux grièvement, lorsque des militaires sont intervenus pour empêcher une manifestation de chômeurs d'avancer vers un site pétrolier. 
Les manifestants portaient des banderoles appelant Total à leur offrir des emplois et à donner la priorité aux diplômés au chômage. 
Les sites pétroliers ou gaziers sont souvent la cible d'actes de violence ou de sabotage dans ce pays où les partisans d'Al‑Qaïda sont très actifs. 
Le Yémen est un petit pays producteur de pétrole avec une production quotidienne d’environ 300.000 barils. 
La bonne nouvelle du jour 
est humanitaire 
L’association Solidarité Kosovo envoie dix tonnes d’aide alimentaire dans les enclaves. 
Dépouillées de leur propre terre, de nombreuses familles serbes du Kosovo et Métochie en sont réduites à faire appel aux soupes populaires. 
Afin de permettre à ces populations de résister à la très forte pression albanaise sur cette terre serbe, l’association Solidarité Kosovo, qui existe depuis 2004, vient d’acheminer quinze palettes de nourriture. Réceptionnées par le diacre du monastère de Gracanica, ces soupes seront distribuées aux nécessiteux. 
